
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 62.510/4 

du 13 décembre 2017 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant l’article 

5, § 2, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 

3 septembre 2015 relatif aux aides agro-environnementales et 

climatiques’  
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2/3 avis du Conseil d’État 62.510/4 

 

Le 20 novembre 2017, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 

le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du 

Patrimoine et délégué à la Grande Région de la Région wallonne à communiquer un avis, 

dans un délai de trente jours, sur un projet d’arrêté ‘du Gouvernement wallon modifiant 

l’article 5, § 2, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 3 septembre 2015 relatif aux aides 

agro-environnementales et climatiques’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 13 décembre 2017. La 

chambre était composée de Pierre LIÉNARDY, président de chambre, Martine BAGUET et 

Bernard BLERO, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK, assesseur, et 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été rédigé par Jean-Baptiste LEVAUX, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 13 décembre 2017. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle l’observation suivante. 

 À l’alinéa 2, l’intitulé exact du règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement 

européen et du Conseil du 17 décembre 2013 ‘relatif au financement, à la gestion et au suivi 

de la politique agricole commune et abrogeant les règlements (CEE) n° 352/78, 

(CE) n° 165/94, (CE) n° 2799/98, (CE) n° 814/2000, (CE) n° 1290/2005 et (CE) n° 485/2008 

du Conseil’ sera reproduit, spécialement en ce qu’il abroge notamment le règlement 

(CE) n° 1290/2005 et non 1200/2005. 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

LE PRÉSIDENT 

Pierre LIÉNARDY 
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